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introduction
1. Suite à la décision VII/24, la Conférence des Parties a demandé au Secrétaire Exécutif de former un groupe de travail consultatif sur la CESP afin de développer davantage le plan d’action pour une analyse approfondie par la Conférence des Parties à sa huitième réunion. La Conférences des Parties a aussi demandé au Secrétaire Exécutif de faire un rapport à la Conférence des Parties à sa huitième réunion sur le suivi de la mise en œuvre des activités prioritaires établies dans le programme de travail de CESP.

2. La Section II de la présente note comporte une synthèse du développement de l’initiative mondiale de CESP. La Section II comporte une synthèse des activités mises en œuvre par le Secrétaire Exécutif et le progrès accompli dans le cadre de l’initiative mondiale au cours de l’intersession. La Section III définit les leçons apprises, y compris les obstacles encourus ainsi que les opportunités pour la continuation de la mise en œuvre du plan d’action tel qu’il a été défini suite à la décision VI/19. La Section IV énonce les options pour le renforcement de la mise en œuvre du plan d’action, tandis que la Section V suggère des recommandations à être prises en considération par la Conférence des Parties. L’Annexe I comporte une liste d’actions prioritaires pour la mise en œuvre de l’initiative mondiale de CESP dans le court terme, suite aux recommandations du Groupe de travail spécial à composition non limitée pour l’évaluation de la mise en œuvre de la Convention et du comité consultatif informel de CESP. L’Annexe II présente le plan pour la mise en œuvre de CESP, dont le but sera d’orienter l’élaboration continue du plan d’action.
I.
SYNTHESE DE L’INITIATIVE MONDIALE DE ceps ET EVALUATION DE SA MISE EN œuvre : HISTORIQUE ET EVOLUTION
7.
Au cours de sa sixième réunion, la Conférence des Parties a adopté l’initiative global de Communication, Education et Sensibilisation du Public (CESP) et le plan d’action y relatif (décision VI/19). Le plan d’action comporte trois éléments (vers un réseau mondial de communication, d’éducation et de sensibilisation du public ; un échange de savoir et d’expertise ; et la croissance de capacité pour la communication, l’éducation et la sensibilisation du public) dont chacun comporte des objectifs de programme et des actions suggérées dans le but de guider la mise en œuvre par des partenaires essentiels. Les trois éléments-clé représentent deux priorités stratégiques : (i) la préparation des institutions ; et (ii) les questions prioritaires à l’initiative mondiale. Suite à la décision VI/19, la Conférence des Parties a aussi demandé au Secrétaire Exécutif de se référer à l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE), l’Union internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources (IUCN) et au Group de travail consultatif constitué d’experts établi à l’issue de la décision V/17, aussi bien qu’à d’autres institutions afin, entre autres, de suivre et d’évaluer la mise en œuvre de l’initiative mondiale de CEPS, en particulier la phase initiale et le plan d’action.
8.
L’Objectif 4 du Plan Stratégique de la Convention, qui fut adopté à la même réunion (Il existe une meilleure compréhension de l’importance de la diversité biologique et de la Convention, et cela a donné lieu à un engagement plus large vers la mise en œuvre dans la société), comporte les paramètres généraux pour le développement continu et la mise en œuvre d’initiatives en communication, éducation et sensibilisation du public en matière de diversité biologique qui pourraient êtres réalisées sous l’égide de la Convention.
3. Suite à la décision VI/19, le Comité Consultatif d’Experts de CESP s’est réuni à Paris du 17 au 29 octobre 2003 pour proposer des modalités concrètes pour le développement futur des actions requises au programme. Les résultats et recommandations de la réunion comprenaient l’ébauche d’un plan résumant les suggestions et propositions visant à renforcer la mise en œuvre de l’Initiative Mondiale de CEPS, y compris, entre autres, les éléments clé requis pour l’élaboration d’une stratégie pour définir la mise en œuvre des trois éléments du programme de manière cohérente et soutenue.
4. A sa septième réunion, la Conférence des Parties a adopté la décision VII/24, dans laquelle elle invite les Parties à prendre en considération le besoins de communiquer les différents éléments de l’objectif 2010 pour la diversité biologique et d’établir les liens appropriés à la Décennie de l’Education pour le Développement Soutenable durant la mise en œuvre de leurs plans d’actions et autres activités de CESP respectifs. Elle a également demandé au Secrétaire Exécutif de former un comité consultatif informel sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du public afin d’élaborer le plan d’action de CESP pour qu’il soit examiné en profondeur par la Conférence des Parties à sa huitième réunion ; et de continuer les efforts de collaboration avec les plans de CESP d’autres parties prenantes, y compris les conventions de Rio, pour réaffirmer la coordination et optimiser les synergies.
5. Le Secrétaire Exécutif a organisé la première réunion du Comité Consultatif Informel de CESP le 12 février 2005 pour revoir l’ébauche finale du programme de travail revu de CESP. Il fut décidé à la réunion que l’élaboration approfondie du programme de travail requise dans la décision VII/24 (paragraphe 4 (ii)) ne nécessitait pas une révision du programme de travail courant et la réunion a préféré recommander que le Secrétaire Exécutif, avec le soutien du Comité Consultatif Informel, se concentre sur l’élaboration de priorité des activités déjà incluses dans le programme de travail courant et remette une liste de priorités détaillant les conditions de mises en œuvres qui serait examiné par la Conférence des Parties à sa huitième réunion.
6. Suite à ces recommandations, le Secrétaire Exécutif a procédé à un exercice d’identification des priorités et a soumis, à la première réunion du Group de travail spécial à composition non limitée sur l’évaluation de la mise en œuvre de la Convention, qui s’est tenue à Montréal du 5 au 9 septembre 2005, l’ébauche d’une liste d’activités prioritaires de la CESP (UNEP/CBD/WG-RI/1/INF/10). Dans sa recommandation I/5, le Groupe de travail a exprimé son appréciation de la liste d’activités prioritaires et demandé au Secrétaire Exécutif, en consultation avec le Comité Informel de Consultation de la CESP, de raffiner la liste davantage et de soumettre ensuite à l’attention de la huitième réunion de la Conférence des Parties un rapport résumant les actions, ainsi que les options possibles et recommandations, à être prises afin d’approfondir le programme de travail de la CESP, y compris la formulation d’un liste d’activités prioritaires.
7. La deuxième réunion du Comité Consultatif Informel de CESP, tenue le 26 novembre 2005, a discuté de la liste proposée d’activités prioritaires de l’initiative de CESP et d’autres questions concernant les recommandations qui ont faire suite à la réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée pour l’évaluation de la mise en œuvre de la Convention, en particulier de l’élaboration d’un site Internet sur la Convention et de ses programmes destiné aux enfants. 

8. En réponse aux recommandations faites à la réunion, le Secrétaire Exécutif a achevé de dresser une liste d’activités prioritaires liées à l’Initiative mondiale sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du public. La liste d’activités prioritaires pour l’Initiative mondiale sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du public est incluse dans l’annexe I ci-dessous.
II.
STADE DE MISE EN œuvre DE L’INITIATIVE GLOBALE SUR LA CESP
9. L’Initiative mondiale de CESP a le potentiel d’apporter une contribution de taille à l’avancement des objectifs de la Convention, y compris la mise en œuvre des différents programmes et questions relatives à plusieurs programmes et la production de rapports sur les progrès achevés en vue de l’objectif 2010, en facilitant l’engagement d’une variété d’organismes concernés par la mise en œuvre de la Convention. 

10. Le manque considérable de fonds a été identifié comme étant un des obstacles majeurs à la mise en œuvre de l’initiative mondiale de CESP. Le budget approuvé pour la CESP aux sixième et septième réunions de la Conférence des Parties demeure insuffisant pour le maintien d’activités de base de CESP. Les efforts du Secrétaire Exécutif pour obtenir un soutien financier additionnel afin de compléter les activités incluses au budget se sont avérés vains. Les résultats obtenus à ce jour ont fait suite à des approches innovatrices adoptées par le Secrétaire Exécutif et organisations partenaires, tout particulièrement la Commission pour l’Education et la Communications de l’IUCN.
11. Malgré les difficultés encourues durant la mise en œuvre, des résultats positifs ont été obtenus eu égard aux provisions de la décision VI/19 et de trois éléments de programme du programme de travail de CESP. Ces résultats, quoique modestes à ce stade, démontrent néanmoins que malgré le manque de soutien financier, un progrès considérable a été accompli dans le sillage de la décision VI/19. Les résultats de ce procédé comprennent :
(a) Une révision approfondie des aspects de CESP dans les stratégies et plans d’actions nationaux sur la diversité biologique, les deuxième et troisième rapports nationaux ainsi que dans les programmes de travail de la Convention sur les sujets thématiques et questions communes, et une prise en considération des résultats de la révision dans le cadre du développement approfondi du programme de travail de CESP ;
(b) Une amélioration des outils de dissémination d’information du site Internet de la Convention sur la Diversité Biologique 
/, y compris ce qui suit:

(i) L’amélioration du portail de la CESP et développement d’un forum de discussion électronique qui collectionne des informations sur la CESP et ainsi rend public des forums arbitrés sur des sujets reliés à la CESP, des liens hypertexte à d’autres portails et sites Internet pertinents, bases de données et des liens hypertexte à des bases de données sur des sujets d’études et meilleures pratiques et publications, aussi bien que des liens hypertexte vers des institutions éducatives, centres d’excellence et organismes internationaux pertinents ;
(ii) Le développement d’un espace collaboratif virtuel pour permettre aux membres de comité consultatif informel sur la CESP de collaborer sur des projets conjoints, débattre des ébauches de documents et échanger des idées ;
(iii) La mise en place d’un centre d’information en ligne 
/ pour faciliter l’accès à et l’échange d’informations sur des publications liées à la diversité biologique, des rapports, des périodiques, des bibliographies et autres ressources. Comprenant des catalogues électroniques et hyperliens aux ressources, le centre d’information de la Convention offre aux Parties, aux autres gouvernements et autres intéressés un entrepôt de matériels de recherche et éducatifs publiés à l’appui de la Convention et de son Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques ;
(iv) Le développement d’un indice électronique des articles de recherche archivés et courants 
/ publiés dans des journaux érudits sur des questions liées directement à la Convention et de son Protocole sur la prévention des risque biotechnologiques à l’usage des communautés scientifiques et académiques. Des liens aux textes intégraux des articles sont disponibles si la publication en question est du domaine public ou si l’éditeur y offre un accès illimité ; 

(v) La compilation de sujets d’études et d’exemples de meilleures pratiques en communication, éducation et sensibilisation du public par des organisations nationales et internationales, deuxièmes rapports nationaux, stratégies nationales pour la diversité biologique et plans d’action ;
(vi) Le développement du service de presse quotidien de la Convention 
/ où des titres d’actualité sur la diversité biologique et la prévention des risques biotechnologiques publiés dans principaux journaux du monde sont disponibles à travers le site Internet de la Convention et disséminés par courrier électronique aux abonnés ;
(vii) Le développement du service de revue courant de la Convention 
/ qui permet aux audiences ciblées de s’abonner à une revue hebdomadaire des dernières notices, rapports, réunions et événements liés à la Convention sur la Diversité Biologique et à son Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques. A l’heure où cette notre va sous presse, la revue est disséminée à plus de 2000 abonnés situés autour du monde et représentant Parties et gouvernements, communautés académiques, scientifiques et éducatives, le secteur privé, les organisations non gouvernementales et le grand public.
(viii) Le développement d’une plateforme de référence pour la presse pour la Convention 
/ en tant que point focal et centre de ressource pour les journalistes autres professionnels des médias afin de répandre des messages liés à la diversité biologique au grand public ;
(ix) Le développement d’une galerie de presse électronique durant la septième réunion de la Conférence des Parties en tant que ressource aux journalistes et qui offrit des informations concernant la réunion et ses événements associés. 
/
(c) La mise sur pied d’une base de données complète d’organisations médiatiques et de journalistes spécialisés, attachés à l’information des Nations Unies et d’autres organisations internationales, réseaux d’ONG, services d’information en ligne se spécialisant dans les questions de diversité biologique ; Le développement d’une base de données et d’un système d’alerte électronique pour les programmes éducatifs, cours et ateliers de formation courants liés à la diversité biologique et à la Convention ; 

(d) Le développement de l’ébauche d’une stratégie de communication pour le Secrétariat et qui vise à mettre sur pied une infrastructure de communication pour le Secrétariat, afin de : mettre en exergue le profil et la visibilité du Secrétariat et du processus de la Convention, éduquer les publics ciblés sur la diversité biologique et les objectifs de la Convention, et catalyser les ressources financières pour la mise en œuvre des activités de la CESP ; 

(e) Le développement de partenariats valables particulièrement avec les écoles et universités de Montréal, le siège du Secrétariat, qui ont servi à établir une base solide pour les de la CESP avec l’éducation et la formation autour de la diversité biologique et peuvent ainsi guider le développement approfondi de tels liens tandis que la CESP évolue vers une programme plus étoffé ;
(f) Le développement d’un site Internet pour les enfants sur les sujets liés à la diversité biologique et à la Convention avec pour but de mettre sur pied un projet pilote pour la promotion de la formation et de la conscience de la diversité biologique aux niveaux primaire et secondaire ;
(g) En coopération avec BfN et le gouvernement allemand, le développement d’un projet pilote pour la création et la distribution d’outils collaboratifs et éducatifs en ligne à source ouverte sur la diversité biologique qui facilitent la coopération et la communication interculturelles dans les salles de classes au niveau primaire ;
(h) Le développement de partenariats avec des communautés académiques, de recherche et scientifiques afin d’identifier et de mettre en œuvre des efforts conjoints pour renforcer les capacités professionnelles en termes d’éducation et de communication autour de la diversité biologique ;
(i) La mise en œuvre d’un plus grand nombre d’activités annuelles d’assistance liées à la Journée Internationale de la Diversité Biologique, y compris la publication d’une affiche annuelle, la publication de messages du Secrétaire Général des Nations Unies et du Directeur Exécutif de l’UNEP, la créations de messages clé à être utilisés par les Parties 
/, la tenue d’événements publics et d’activités à Montréal le 22 mai, 
/ et une section du site Internet dévouée à la publication d’informations concernant les activités nationales liées à la Journée. 
/
(j) Une augmentation du nombre de publications éditées par le Secrétariat en guise de soutien aux secteurs de programme et initiatives intersectorielles de la Convention (aires protégées, diversité biologique marine et côtière, changements climatiques et diversité biologique, et économie et commerce), y compris un certain nombre de nouveaux volumes de la Série Technique de la Convention, 
/ le lancement de la Série sur les programmes de travail de la Convention, et la publication de la troisième édition du Guide de la Convention sur la Diversité Biologique ; 
/
(k) Le renforcement de l’assistance coopérative et des initiatives de communication de concert avec la Convention Cadre des Nations Unies sur le changement climatique et la Convention des Nations Unies pour le combat contre l’avancée des déserts, y compris la publication de calendriers conjoints pour 2005 et 2006 
/, qui souligne la coopération, les complémentarités et les synergies des programmes de travail répandus entre les trois conventions de Rio ;  

(l) Une plus grande intégration avec le travail du mécanisme d’autorisation, en particulier eu égard à l’amélioration des capacités nationales et ateliers de travail, et avec le travail de soutien à l’Article 17 de la Convention ;
12. Bien que les résultats mentionnés ci-dessus démontrent que l’initiative de CESP prend de l’ampleur, tout avancement a été limité et la mise en œuvre du programme de travail au niveau national ne semble pas avoir atteint son plein potentiel. Tant que des ressources suffisantes n’auront pas été rendues disponibles pour atteindre le plein potentiel et la portée globale du programme de travail de la CESP, elle demeurera limitée aux efforts de projets pilote du Secrétariat. 
III.
LEÇONS APPRISES
13. Les différentes révisions et consultations sur le développement continu du programme de travail de CESP par le groupe consultatif de CESP composé d’experts et le Comité Consultatif Informel, particulièrement dans le contexte du Groupe de travail spécial à composition non limitée pour l’évaluation de la mise en œuvre de la Convention, ont mis à jour un nombre de leçons clé qui pourraient informer le développement approfondi de l’initiative de CESP et, plus précisément, orienter la mise en œuvre de la liste d’activités prioritaires dans le court terme et le développement du plan de mise en œuvre dans le long terme. Ces leçons sont schématisées ci-dessous. 

14. Le programme de travail de CESP dans la décision VI/19 comprend deux priorités stratégiques ((i) arrangements institutionnels et (ii) secteur prioritaires du programme) et trois éléments de programme, chacun ayant des objectifs fonctionnels et des actions suggérées pour atteindre ces objectifs. La relation entre les priorités stratégiques et les éléments de programme n’est, toutefois, pas clairement définie. De surcroît, la visée générale du programme de travail et de bon nombre des actions suggérées était extrêmement vaste. 
/
15. De plus, le programme de travail de CESP a énoncé une liste relativement étendue d’activités à être entreprises afin que les objectifs des éléments du programme soient complétés. Ceci place un fardeau sur le procédé de la mise en œuvre tan au niveau du Secrétariat qu’au niveau national et limite l’efficacité et l’impact généraux du programme. Etant donnés les fonds limités disponibles à la mise en œuvre de l’initiative CESP, le Secrétaire Exécutif a identifié le besoin d’une série d’activités prioritaires (UNEP/SCBD/WG-RI/1/INF/10) pour orienter la mise en œuvre du Programme de travail au niveau international, et offrir une orientation aux Parties afin d’identifier les priorités nationales. 

16. Le comité consultatif informel de CESP a, de plus, reconnu le besoin de raffiner la liste d’activités prioritaires, en vue d’assurer leur mise en œuvre complète et efficace durant la prochaine intersession. Le comité a exprimé les commentaires suivants :
(a) Il y a eu un accord général que le programme de travail n’établissait pas une nette distinction entre les éléments clé de CESP (communication, éducation, formation et sensibilisation du public), 
/ les liens reliant ces éléments et leurs contributions individuelles respectives à l’accomplissement générale de l’initiative mondiale de CESP. Cette opacité posait un défi au Secrétariat dans le cadre de la promotion et la facilitation de la mise en œuvre du programme de travail par les Parties ;
(b) Il y avait aussi un manque d’orientation concernant la manière dont le Secrétariat devrait faciliter et promouvoir la mise en œuvre de l’initiative mondiale au niveau national, particulièrement la mise en œuvre des édits de la décision VI/19 qui s’adressaient directement aux Parties et non au Secrétaire Exécutif ;
(c) Les initiatives efficaces en matière de communication et d’éducation évoluent continuellement et requièrent ainsi des investissements à long terme. L’approche adoptée par le Secrétariat en matière de financement, quoiqu’innovatrice, a eu tendance à s’appliquer au court terme, ayant ainsi un impact limité. Afin d’atteindre l’impact potentiel de l’initiative mondiale de CESP, des moyens et avenues pour susciter le dévouement politique et le soutien financier proportionnés à l’étendue de l’initiative doivent être développées ;
(d) La gamme d’activités tombant sous l’égide du programme de travail de CESP n’offrait pas une approche cohérente où les accomplissements dans le court terme rejoignent et aident à renforcer la mise en œuvre d’activités suggérées pour le long terme. En conséquence, les investissements requis pour agir sur les questions de long terme, tel que l’élévation de la diversité biologique au niveau primaire d’autres programmes de secteurs au niveau national, n’ont pas été bien articulés dans le programme de travail. Ceci, de concert avec les autres sujets mentionnés plus haut, souligne la nécessité d’un plan d’orientation pour la mise en œuvre d’activités clé de CESP ;
IV.
OPTIONS POUR RAFFERMIR LA CESP
17. Les révisions et consultations tenues suite à la décision VII/24, y compris la révision du programme de travail de CESP par le Groupe de travail spécial à composition non limitée pour l’évaluation de la mise en œuvre de la Convention, et les consultations avec de Comité Consultatif Informel de CESP, ont mis à l’avant un certain nombre de suggestions pour raffermir l’initiative de CESP. 

18. Le Groupe de travail à composition non limitée pour l’évaluation de la mise en œuvre de la Convention a demandé au Secrétaire Exécutif d’identifier les activités prioritaires, en particulier celles qui doivent être approfondies et/ou mises en œuvre à l’échelle internationale et que le Secrétariat et ses partenaires doivent faciliter eu égard aux fonds restreints disponibles pour la mise en œuvre d’activités de CESP. 

19. Concernant la communication et la sensibilisation du public, l’Initiative mondiale de CESP doit se concentrer sur la dissémination d’un certain nombre de messages clé précis conçus précisément pour des audiences clairement définies. Les audiences doivent être définies et les messages conçus avec les buts et objectifs du Plan Stratégique en tête, en particulier l’objectif 4 visant un engagement plus profond pour la mise en œuvre de la Convention de la part de toutes les parties prenantes à travers une compréhension approfondie de l’importance de la diversité biologique et de la Convention. 

20. Les messages liés au rôle de la Convention doivent focaliser sur l’accomplissement des trois objectifs de la Convention dans le contexte du cadre de travail général qu’offrent les buts du Plan Stratégique. Ils doivent également offrir une mise à jour du progrès accompli vers l’achèvement de l’objectif 2010 et de la contribution de la Convention dur la Diversité Biologique à l’accomplissement des Objectifs du millénaire pour le développement et à l’allègement de la pauvreté. Les messages doivent être applicables immédiatement aux niveaux national et mondial.
21. Le rehaussement de la sensibilisation du public à la Convention, y compris l’accomplissement de l’objectif 2010 pour la diversité biologique au niveau mondial, pourrait aussi être amélioré à travers la nomination, par l’Assemblée Générale des Nations Unies, d’une Années Internationale de la Diversité Biologique. A cette fin, la Conférence des Parties pourrait considérer, lors de sa huitième réunion, une demande à la soixante et unième session de l’Assemblée Générale de proclamer l’an 2008 Année Internationale de la Diversité Biologique afin que l’objectif 2010 pour la diversité biologique soit accompli.
22. Le Secrétaire Exécutif pourrait aussi prendre en considération les leçons apprises à travers les expériences de diverses organisations et institutions qui ont démontré des accomplissements de taille dans la mise en œuvre efficace de programmes liés à la CESP couvrant la préservation et l’application viable de la diversité biologique. Les partenariats de collaboration courants et futurs entre le Secrétariat et d’autres organismes pertinents devraient se concentrer sur l’accomplissement d’une meilleure harmonisation des efforts et sur l’usage maximal des forces et ressources des partenaires respectifs afin d’arriver à une série de résultats couvrant les besoins collectifs et spécifiques des partenaires. L’élaboration d’alignements et de partenariats stratégiques et le développement des capacités sont essentielles à l’homogénéité de la construction et l’achèvement des résultats envisagés pour l’Initiative mondiale de CESP, y compris les messages clé sur la diversité biologique. 

23. De surcroît, il existe un nombre d’initiatives mondiales qui sont particulièrement pertinentes au travail de CESP. L’élaboration de partenariats de coopération avec ces initiatives est cruciale au succès de la CESP, particulièrement lorsqu’il s’agit d’offrir des liens vers la pensée courante sur les processus de développement viable. Quelques unes de ces initiatives comprennent, entre autres, l’objectif 2010 pour la diversité biologique, les Objectifs du millénaire pour le développement, l’initiative de la Décennie de l’éducation pour le développement viable et certaines des décisions issues du Sommet mondial pour le développement viable. Il est clair, comme l’a d’ailleurs fait ressortir le Groupe de travail spécial à composition non limitée pour l’évaluation et la mise en œuvre de la Convention, que la CESP a un rôle à jouer dans ces initiatives et que la portée de ses efforts en matière d’assistance devrait donc être étendue afin d’inclure toute collaboration et tous liens avec elles.
24. Un cadre de travail institutionnel pour le programme de travail de CESP doit être établi afin qu’il énonce clairement les mécanismes de mise en œuvre pour le Secrétariat, les Parties et autres partenaires clé et, en particulier, qu’il garantisse que les synergies requises pour la collaboration avec d’autres initiatives et approches courantes soient établies et maintenues. Il pourrait s’avérer nécessaire que le cadre de travail proposé soit mis en œuvre à une échelle réduite dans un premier temps et que le processus soit élargi graduellement afin qu’il devienne une initiative autosuffisante dans le long terme.
25. Le programme de travail de CESP devrait être mis en œuvre selon une approche modulaire issue de l’identification d’activités prioritaires, afin de raffiner la visée des efforts de mise en œuvre. Des points marquants et contributions devraient s’étaler sur des calendriers d’introduction afin d’assurer une croissance progressive et bien contrôlée et une expansion du programme d’application. Cette approche offrira la base pour un mécanisme de surveillance qui jugerait du succès et de l’impact de chaque stade d’application.
26. Des projets pilote à visée verticale doivent être mis en œuvre dans le court terme avec pour but l’utilisation de leurs produits pour peaufiner les éléments clé pour le processus d’application dans le long terme et ainsi aider à réorienter l’approche globale avant de poursuivre davantage la mise en œuvre. Les aspects de CESP des programmes de travail dans les zones thématiques et concernant les questions intersectorielles pourraient servir de base pour l’identification et l’application de projets pilotes appropriés selon les besoins et circonstances propres aux Parties individuelles.
27. Le soutien du mécanisme financier de la Convention pour la mise en œuvre de CESP et autres activités d’assistance pour l’accomplissement de l’Objectif 2010 pour la diversité biologique est essentiel. L’élaboration d’une proposition de financement élaborée, possiblement en partenariat avec d’autres conventions de Rio, à être examinée par le Fonds pour l’environnement mondial et d’autres organismes de financement appropriés pour aider à la mobilisation du soutien financier nécessaire aux Parties et au Secrétariat afin d’accomplir les provisions de l’Initiative mondiale de CESP, y compris l’achèvement de l’objectif 2010 pour la diversité biologique. Le Secrétaire Exécutif doit assurer la liaison avec le Chef de l’Exécutif du Fonds pour l’environnement mondial afin de concrétiser ce soutien.
28. Ces options ont déjà été identifiées à plusieurs reprises. Le Groupe de travail consultatif composé d’experts de CESP avait, lors de sa neuvième réunion en octobre 2003, identifié le besoin pour une stratégie complète visant à diriger la mise en œuvre du programme de travail de CESP de manière cohérente et soutenue. Le Comité consultatif informel de CESP avait énoncé en 2005 que les activités prioritaires et actions requises à leur mise en œuvre devraient être identifiées afin de diriger le développement continu du programme de travail.  

29. Sur la base de l’avis du Groupe de travail consultatif, le Secrétaire Exécutif a préparé une liste d’activités prioritaires pour le programme de travail de CESP et l’ébauche d’un plan de mise en œuvre dans le long terme. Une énonciation de l’ordre de priorité de la liste d’activités prioritaires fut requise à la première réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée pour l’évaluation de la mise en œuvre. Suite à la réunion, le Secrétaire Exécutif, de concert avec le Groupe de travail consultatif, a précisé davantage la liste d’activités prioritaires et le plan de mise en œuvre relatif et a avancé une liste d’activités prioritaires devant servir de guide à la mise en œuvre du programme de travail dans le court terme.  

(a) La liste d’activités prioritaires établie pour diriger le Secrétaire Exécutif et les Parties dans la mise en œuvre du programme de travail de CESP durant la prochaine biennale et pour informer de tout raffinement du plan de mise en œuvre est présentée en annexe I de la présente note;  

(b) Le plan de mise en œuvre, ouvert au raffinement et à la discussion, qui fut présenté au Groupe de travail spécial à composition non limitée pour l’évaluation de la mise en œuvre, est présenté en annexe II de la présente note.
V.
 RECOMMANDATIONS

La Conférence des Parties pourrait considérer l’adoption à sa huitième réunion d’une décision selon les lignes suivantes :
“La Conférence des Parties,


Note avec appréciation l’évaluation et le développement approfondi du programme de travail pour l’Initiative mondiale en Communication, Education et Sensibilisation du Public (CESP) préparé par le Secrétaire Exécutif avec l’appui du Group consultatif informel qui s’est réuni suite à la décision VII/24 et, en particulier, leurs efforts pour identifier une liste d’activités prioritaires au sein du programme de travail de CESP dédiée à la direction de la mise en  œuvre de l’initiative, aussi bien que plan pour la mise en œuvre des activités identifiées.
1.
Adopte la liste d’activités prioritaires et le plan de mise en œuvre pour l’initiative mondiale de CESP comprenant les aspects de communication, d’éducation et de sensibilisation du public pour les programme de travail courants de la Convention au sein des secteurs thématiques et des questions intersectorielles, y compris le programme de travail de l’Initiative mondiale de Communication, d’Education et de Sensibilisation du Public annexé à la décision VI/19 ; 

2.
Exhorte Fonds pour l’environnement mondial et autres institutions bilatérales et multilatérales à rendre disponible les ressources financières requises pour la mise en œuvre d’activités prioritaires de CESP identifiées au niveau national en guise de soutien aux plans d’actions et stratégies pour la diversité biologique nationale ;
3.
Invite les Parties, organisations internationales et autres partenaires à participer pleinement et contribuer à la mise en œuvre d’activités prioritaires de CESP identifiées ;

4.
Invite ensuite les Parties à coordonner leurs activités de CESP avec les activités correspondantes d’autres convention liées à la diversité biologique et d’autres accords multilatéraux sur l’environnement pertinents, aux niveaux national et régional selon les besoins ; 

5.
Requiert du Secrétaire Exécutif d’améliorer les activités d’assistance et la sensibilisation du public à toutes les questions liées à la réalisation des trois objectifs de la Convention et en particulier l’accomplissement de l’objectif 2010 pour la diversité biologique et d’explorer les liens à d’autres initiative mondiales particulièrement pertinentes au travail de CESP, notamment, l’objectif 2010 pour la diversité biologique, les Objectifs du millénaire pour le développement, l’Evaluation des écosystèmes pour le millénaire et la Décennie des Nations Unies pour le Développement Viable.”

6.
Invite l’Assemblée Générale lors de sa soixante et unième session ordinaire à considérer l’adoption de l’ébauche d’une décision sur la proclamation de 2008 au titre d’Année Internationale de la diversité biologique contenue dans l’annexe ci-dessous.
Annexe à l’ébauche de décision
 A la Conférence des Parties,

Rappelant le chapitre 15 de l’Agenda 21 sur la Préservation de la Diversité Biologique adoptée par la Conférence des Nations Unies sur l’Environnement et le Développement,
Rappelant également la Convention des Nations Unies sur la Diversité Biologique et le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques,

Rappelant de plus l’engagement vers une mise en œuvre plus efficace et cohérente des trois objectifs de la Convention, et l’objectif « d’accomplir avant l’an 2010 une réduction considérable de la perte courante du taux de diversité biologique aux niveaux mondial, régional et national comme facteur contribuant à l’allègement de la pauvreté et pour le bien de toute vie sur Terre », ratifiée par la sixième réunion de la Conférence des Parties, tenue à La Haye en 2002 et endossée par la Déclaration Ministérielle de La Haye aussi bien que le plan de Johannesbourg de Mise en Œuvre ratifié par le Sommet Mondial sur le Développement Viable,  

Rappelant aussi la déclaration ratifiée par le Sommet Mondial de 2005, tenu à new York en septembre 2005, qui appelait tous les Etats Membres à soutenir l’engagement de Johannesbourg pour la réduction considérable du taux de perte de diversité biologique avant 2010,

Rappelant aussi le besoin d’activer la mise en œuvre de l’Initiative mondiale de Communication, Education et de Sensibilisation du Public de la Convention sur la diversité biologique,

Profondément inquiétée par la perte soutenue de diversité biologique et des implications sociales, économiques et culturelles qui en découlent, y compris les conséquences néfastes sur l’accomplissement des Objectifs du millénaire pour le développement,

Notant que les conclusions de l’Evaluation des écosystèmes pour le millénaire et sa conclusion que pour « atteindre l’objectif de 2010 pour la diversité biologique d’une réduction substantielle du taux de perte de diversité biologique, nécessiteront un effort sans précédent »,

Consciente du besoin d’approfondir la sensibilisation du public pour accomplir le triple objectif de la Convention et l’objectif de 2010 pour la diversité biologique:

1. Invite l’Assemblée Générale à sa soixante et unième réunion à considérer:

(a) La proclamation de 2008 comme Année Internationale de la Diversité Biologique;

(b) La nomination du Secrétaire Exécutif de la Convention sur la diversité biologique comme point névralgique de l’Année Internationale de la Diversité Biologique en étroite collaboration avec le Programme des Nations Unies pour le Développement et d’autres organismes internationaux pertinents et conventions liées à la diversité biologique.

(c) Une invitation aux organismes internationaux pertinents aussi bien que les conventions globales et régionales pour l’environnement pertinentes à contribuer à la mise en œuvre réussie de l’objectif de l’Année Internationale de la Diversité Biologique.

(d) Une demande au Secrétaire Général de nommer un représentant spécial pour l’Année Internationale de la Diversité Biologique;

(e) Une décision de considérer le rapport sur l’Année Internationale de la Diversité Biologique à sa soixante-quatrième session en vue d’accélérer la mise en œuvre de l’objectif de 2010 de Johannesbourg pour la diversité biologique ;
2. Invite tous les pays concernés à établir des comités nationaux et à célébrer l’Année International de la Diversité biologique en préparant des activités appropriées;

3. Appelle à toutes les organisations internationales pertinentes et pays développés en mesure de le faire, de soutenir les activités à être tenues par les pays affectés, surtout les pays africains et les pays les moins développés.
Annexe I

LISTE D’ACTIVITéS PRIORITAIRES AU programme DE TRAVAIL SUR LA communication, L’education and la sensibilisation du public
I.
Caractéristiques principales de la liste d’activités prioritaires 
30. La liste d’activités prioritaires a été formulée pour offrir un cadre de direction de mise en oeuvre du programme de travail de CESP dans le court terme, et en particulier durant la prochaine biennale. La liste couvre les activités extraites du programme de travail de CESP en annexe à la décision VI/19 aussi bien que les aspects de CESP dans les programmes de travail de la Convention dans les secteurs thématiques et questions intersectorielles afin d’assurer une approche intégrée et coordonnée dans la production de messages de CESP et de produits destinés aux audiences ciblées. 

31. De surcroît, la liste d’activités prioritaires a pris en considération le travail continue de CESP d’autres organisations et le besoins de croître le succès et les atouts de ces efforts tout en offrant un cadre précis pour la mise en œuvre d’activités identifiées aux niveaux national, régional et international. Cette approche reconnaît la valeur d’alignements et de partenariats stratégiques, d’établissement de contacts professionnels, d’harmonisation d’activités similaires et de développement de capacités afin d’assurer une homogénéité dans la production et la dissémination de résultats envisagés, y compris de messages clé sur la diversité biologique. 

32. A cet effet, la liste reconnaît également le besoin de soutenir certaines des initiatives mondiales prioritaires pour le développement viable, y compris l’objectif de 2010 pour la diversité biologique, les Objectifs du millénaire pour le développement, le Plan de Mise en oeuvre du Sommet Mondial sur le Développement Viable World  et d’autres initiatives similaires. Cette approche cadre avec la condition requise que le processus de Convention offre des données et directions de taille aux efforts continues de maintenir ces initiatives en matière de politique mondiale.
33. Le rôle de la liste d’activités prioritaires est d’offrir un soutien pour la mise en œuvre rapide et immédiate d’efforts de projets pilote pour soutenir le programme de travail de CESP, prenant en considération les besoins et ressources nationaux et régionaux. Le but est d’utiliser les résultats de ces processus afin d’aiguiser les éléments clé du processus de mise en œuvre dans le long terme et ainsi d’aider à réorienter l’approche globale pour des activités de programme à long terme plus détaillés. Les aspects de CESP des programmes de travails sur les secteurs thématiques et questions intersectorielles serviront de base à l’identification et la mise en oeuvre de projets pilote appropriés selon les besoins et circonstances des Parties individuelles.

34. La mise en oeuvre d’activités prioritaires incluses dans cette liste sera dirigée par le besoin de compléter des évaluations détaillées de besoins, particulièrement au niveau national afin de mieux identifier et développer les interventions requises pour atteindre les besoins de long terme déclinés. 

35. La formulation de la liste d’activités prioritaires a reconnu le besoin de maintenir une portée et une approche larges au processus de mise en œuvre afin que les parties et autres partenaires puissent apporter les modifications nécessaires pour l’adapter à leur besoins et situations propres. Cet aspect continuera sans doute d’évoluer à mesure que les Parties offrent des commentaires sur le progrès et l’impact du processus de mise en œuvre et donc le besoins et réorienter constamment les activités de programme afin de se conformer à la nature évolutive des besoins de l’utilisateur à plusieurs niveaux. 

36. La mise en oeuvre de la liste d’activités prioritaires a pour but d’offrir une direction au raffinement du plan of mise en oeuvre dans l’avancée vers 2010.

II. 
Liste d’activités prioritaires au programme de travail de Communication, d’Education et de Sensibilisation du public
	Activité Prioritaire 1: Etablir une structure de mise en oeuvre pour les activités de CESP

	· Selon la pertinence, et prenant en considération les arrangements institutionnels existants, établir des points focaux et des corps nationaux de  mise en oeuvre pour les activités de CESP, y compris la liste d’activités prioritaires, aux niveaux national, régional et global.

· Promouvoir la participation d’acteurs pertinents au sein de corps de consultation nationaux, y compris, selon la pertinence, des représentants des secteurs suivants :
· Médias
· Education

· Secteurs d’Affaires
· Jeunesse
· Communauté Scientifique
· Promouvoir la communication et la collaboration entre ces corps de mise en oeuvre  et le Secrétaire Exécutif
· Utiliser les structures nationales de mise en oeuvre d’activités prioritaires pour le Programme de travail de CESP.



	Tâches du Secrétaire Exécutif
	Tâches des Parties

	· Etablir une infrastructure électronique, y compris l’amélioration du portail de CESP pour faciliter la communication autour de la CESP avec les réseaux nationaux de CESP
· Promouvoir la diffusion d’information, de conseils et de ressources concernant les activités CESP parmi les réseaux nationaux.

· S’assurer que les organismes nationaux de mise en oeuvre bodies soient tenus au courant d’activités au niveau international.
	· Etablir une structure de mise en œuvre et aviser le Secrétaire Exécutif.

· Promouvoir la participation d’acteurs pertinents au sein de corps de consultation.

· Exprimer une stratégie de mise en oeuvre et des plans pour les activités prioritaires du Programme de travail de CESP.

· Etablir des modèles d’assistance bilatérale et régionale selon les besoins.

	Eléments de Programme (Décision VI/19)

	Eléments de Programme 1, 2, et 3

	Activité Prioritaire 2: Procéder à un audit de savoir et de conscience

	· Etablir une compréhension de l’état de conscience prévalant au sein d’audiences clé à travers la variété d’outils de recherche. Si possible, utiliser les données et outils au niveau national, et ceux créés par les organisations internationales telles que l’IUCN, l’UNESCO et l’OECD. Des outils d’audit peuvent inclure, entre autres :
· Groupe de recherche ciblé et interviews des principales parties prenantes
· Etude de recherche
· Evaluation de coupures de presse
· Enoncer les public clé à être étudiés dans le cadre de l’audit, y compris, entre autres et selon les besoins :
· Médias
· Grand public
· Jeunesse et Enfants
· Communauté Scientifique
· Secteur d’Affaires, y compris les secteurs clé identifiés par le Plan Stratégique, tels que : Agriculture, Forêts et Pêche.
· L’audit devrait couvrir les éléments suivants, entre autres :
· Sensibilisation à la Convention, ses activités, ses Objectifs et ses programmes de travail
· Sensibilisation à l’état de mise en oeuvre  de la Convention au niveau national
· Sensibilisation  à la Diversité biologique et à sa relation au bien-être humain
· Sensibilisation à objectif de 2010 pour la diversité biologique
· Créer une synthèse des informations susceptibles d’être utilisées dans les stratégies de mise en oeuvre de toute activité prioritaire, y compris Activité 3 ci-dessous.


	Tâches du Secrétaire Exécutif
	Tâches des Parties

	· Utiliser les contributions du Comité Consultatif Informel de la CESP, créer un gabarit d’audit et une méthodologie d’audit et les distribuer aux Parties
· Procéder à un audit pilote parmi les acteurs qui interagissent régulièrement avec le Secrétariat
· Continuer de raffiner le gabarit et la méthodologie sur la base de réactions et distribuer les résultats aux Parties à des fins d’action nationale
· Offrir des conseils sur le meilleur moyen d’intégrer l’audit  aux processus de rapports nationaux futurs. 
	· Selon les besoins, adapter le gabarit de l’audit sur le savoir et la sensibilisation développé par le Secrétaire Exécutif à des fins d’utilisation nationale.

· Là où des outils existent déjà, les adapter à l’utilisation dans le processus d’audit.

· Procéder l’audit et collectionner les résultats qui seront utilisé par l’organisme de mise en oeuvre.

· Transmettre les résultats au Secrétaire Exécutif

	Eléments de Programme (Décision VI/19)

	Eléments de Programme 2 et 3

	Activité Prioritaire 3: Développer des messages clé

	· Utiliser l’audit sur le savoir et la sensibilisation pour des données de base sur les carences et besoins d’information des audiences ciblées.
· Développer des messages pour venir à bout de ces carences et offrir des informations sur les éléments suivants, entre autres :
· Le rôle de la diversité biologique dans le maintien du bien-être humain, l’allègement de la pauvreté et l’achèvement des Objectifs du millénaire pour le développement
· L’objectif de 2010 pour la diversité biologique et ses secteurs clé
· La nature unique de la Convention

· Les accomplissements de la Convention 

· Des exemples de préservation, d’utilisation viable et partage équitable des bénéfices pertinent aux audiences spécifiquement ciblées telles qu’identifiées dans l’Activité Prioritaire 2, y compris les médias
· Utiliser des ressources additionnelles pour l’élaboration de messages, y compris, entre autres, les éléments suivants :
· Les première et seconde éditions de Perspectives mondiales en matière de diversité biologique
· Les messages clé du rapport de synthèse sur la Diversité biologique de l’Evaluation des écosystèmes pour le millénaire
· Les éléments des programmes de travail de la Convention 



	Tâches du Secrétaire Exécutif
	Tâches des Parties

	· Etablir un gabarit des messages clé pour certaines des audiences ciblées identifiées dans l’Activité Prioritaire 2 ci-dessus
· Disséminer la liste aux organismes nationaux de mise en oeuvre
	· Utiliser les ressources existantes pour développer des messages clé à des groupes ciblés identifiés dans l’Activité Prioritaire 2 ci-dessus. Ces ressources pourraient inclure, entre autres, des gabarits conçus par :
· le Secrétaire Exécutif.

· des membres de groupes consultatifs nationaux
· des organismes internationaux
· Développer des messages clé destinés à des audiences nationales et locales.

· Transmettre les messages au Secrétaire Exécutif à des fins de dissémination ultérieure aux Parties en guise d’exemple de meilleure pratique.

	Eléments de Programme (Décision VI/19)

	Elément de Programme 3





	Activité Prioritaire 4: Appliquer des stratégies de relations médiatiques

	· Identifier les organisations médiatiques, comprenant médias généraux et spécialisés.
· Etablir et garder à jour une liste de contacts médiatiques pour les médias généraux et les rubriques spécialisées en s’inspirant de listes nationales et internationales existantes, y compris celle que maintient l’UNEP, l’IUCN et les regroupements mondiaux de journalistes spécialisés dans l’environnement. 

· Encourager des relations professionnelles harmonieuses avec les médias internationaux et nationaux, y compris les journalistes indépendants en utilisant une des méthodes suivantes, entre autres :
· Contacts directs à travers des face-à-face, conversations téléphoniques ou correspondances par courrier électronique.
· Tenir des ateliers de familiarisation et présenter des messages clé.
· Participer à des conférences journalistiques sur l’environnement.
· Sponsoriser les cérémonies annuelles de remise des prix des médias.

· Offrir des informations adaptées et couvrant les questions pertinents liées aux messages clé élaborés sous l’Activité 3 ci-dessous.
· Encourager la publication et la production d’articles pour la presse écrite, la radio et la télévision.


	Tâches du Secrétaire Exécutif
	Tâches des Parties

	· Etablir le gabarit et les normes pour les listes de médias.
· En collaboration avec l’UNEP, les Parties et organismes internationaux, développer et garder à jour des listes de médias régionaux et internationaux, et les disséminer à travers le mécanisme de centre d’échange.

· En partenariat avec l’UNESCO, soumettre le gabarit à des ateliers de familiarisation aux médias.
· Offrir des informations sur des questions clé de diversité biologique aux médias internationaux et les distribuer aux Parties
· Participer à des conférences internationales clé sur le journalisme de l’environnement.
· Tenir des ateliers de familiarisation aux médias
· Développer une stratégie de relations médiatiques pour les réunions de la COP et SBSTTA, comme indiqué sous l’Activité Prioritaire 9 ci-dessous.
	· Sur la base de listes fournies par le Secrétaire Exécutif, élaborer des listes de médias nationaux.

· Sur la base du gabarit fourni par le Secrétariat, tenir des ateliers de familiarisation
· Adapter, traduire et disséminer des informations sur les questions de diversité biologique issues aux médias nationaux.

· Tenir des ateliers locaux de familiarisation aux médias.
· Participer à des conférences nationales de journalisme.

	Eléments de Programme (Décision VI/19)

	Elément de Programme 1

	Activité Prioritaire 5: Elaborer une boîte à outils pour la mise en oeuvre de stratégies nationales  de CESP

	· Sur la base d’initiatives et de ressources existantes, y compris des études de cas particuliers et meilleures pratiques, et de l’expertise d’organisations partenaires telles que l’UNESCO, l’IUCN et autres, élaborer et diffuser une boîte à outils pour l’élaboration et la mise en oeuvre de stratégies nationales de CESP, utilisant les données d’Activités 2 à 4 ci-dessus, et incluant, selon les besoins, les éléments suivants :
· Explication de la CESP et les objectifs pour la mise en oeuvre du programme de travail
· Le rôle de la communication, de l’éducation et de la sensibilisation du public à la Convention
· L’importance de la diversité biologique au bien-être humain
· Action et coopération exemplaires entre secteurs clé.
· Techniques pour identifier les audiences ciblées et procéder a des audits de savoir
· Identifier les audiences et secteurs importants au travail de la Convention ; 

· Méthodologies pour des audits de sensibilisation ;
· Le rôle des relations médiatiques
· Assistance au secteur éducatif
· Construire des messages cle pour la audiences ciblées
· Sources d’informations
· Document du CBD: Perspectives mondiales en matière de diversité biologique, Programmes de Travail, L’Objectif 2010 et le Plan Stratégique
· Evaluation des écosystèmes pour le millénaire et autres documents externes
· Comment adapter les messages aux audiences ciblées
· Distribuer les messages
· Bâtir et mettre en œuvre des campagnes pour atteindre les audiences ciblées
· Bâtir une campagne et le plan national
· Partenariats et financement
· Evénements, y compris la Journée Internationale de la Diversité Biologique
· Maintenir les activités dans le long terme
· Gabarits pour les matériels de CESP
· Liste de médias et parties prenantes; 

· Exemples de messages clé; 

· Etudes de cas et meilleures pratiques;

· Vidéo et matériel éducatif; 

· Kits pour les médias, les parties prenantes, l’Education


	Tâches du Secrétaire Exécutif
	Tâches des Parties

	· En consultation avec le Comité Consultatif Informel de CESP, et d’autres organismes internationaux pertinents, développer l’ébauche d’une version pilote de la boite à outils sur la base de l’évaluation de matériels et ressources existants.

· Dépendant du financement disponible, publier dans les langues des Nations Unies et distribuer aux Parties et organismes internationaux pertinents.

· Assurer un soutien aux Parties désireuses d’utiliser la boite à outils pour leurs stratégies nationales.
	· Selon les besoins et dépendant des ressources disponibles, traduire la boîte à outils dans les langues locales.
· Distribuer la boîte à outils aux parties prenantes dans le sillage de stratégies de renforcement de capacités liées à l’Activité 6 ci-dessous...

	Eléments de Programme (Décision VI/19)

	Eléments de Programme 1, 2, et 3

	Activité Prioritaire 6: Organiser des ateliers pour l’énonciation de stratégies nationales de CESP

	· Utiliser la boîte à outils, tel qu’élaboré sous l’Activité 5 ci-dessus et, dépendant des ressources disponibles, organiser et tenir des ateliers pour la faciliter la mise en oeuvre of de stratégies nationales de CESP.  

· Les ateliers serviront à
· Faciliter le partage d’expériences et stimuler la coopération bilatérale et régionale pour la CESP
· Construire la capacité pour l’application d’éléments tels que la boîte à outils aux stratégies nationales
· Inclure la participation d’acteurs cle essentielle à la mise en oeuvre de stratégies nationales de CESP
· Produire des gabarits pour la mise en oeuvre nationale de stratégies de CESP
· Démarrer le processus de formulation et d’application de stratégies nationales de CESP.


	Tâches du Secrétaire Exécutif
	Tâches des Parties

	· En consultation avec les Parties et organismes internationaux pertinents, développe l’ébauche d’une structure pour les ateliers, y compris les objectifs, acteurs et ordres du jour.

· Tenir des ateliers régionaux, avec la participation de pays et organismes internationaux pertinents, dépendant de la disponibilité de financement.
· De concert avec les agences de financement, aider à la mobilisation de fonds pour les ateliers.

· Participer aux ateliers régionaux. 
	· Collaborer avec le Secrétaire Exécutif et autres acteurs régionaux sur la tenue d’ateliers régionaux de CESP.

· Aider à la mobilisation de fonds pour la tenue de tels ateliers.
· Assurer le suivi et les rapports sur l’état de mise en oeuvre des résultats des ateliers.

	Eléments de Programme (Décision VI/19)

	Eléments de Programme 1, 2, et 3

	Activité Prioritaire 7: Développer une infrastructure et un soutien au réseau mondial

	· Offrir des outils de communication afin de rendre possible le partage d’expériences en matière de mise en oeuvre de CESP aux niveaux national, régional et mondial.

· Faciliter la communication entre les organisations partenaires et les parties sur les meilleures pratiques en Communication, Education et Sensibilisation du Public


	Tâches du Secrétaire Exécutif
	Tâches des Parties

	· Maintenir le développement du portail électronique de CESP sur le site Internet de la Convention et des mécanismes alternatifs de dissémination d’information en guise de soutien a la mise sur pied d’un réseau de soutien mondial à la CESP, en se basant autant que possible sur des initiatives existantes, y compris les suivantes :
· Soumettre des liens aux sites suivants :
· Autres réseaux et sites Internet sur la communication et l’éducation, par exemple ceux de l’IUCN, la Convention sur les marais (Ramsar), la Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique, l’UNESCO, etc.
· Institutions éducatives établies et centres d’excellence
· Offrir un accès aux projets, publications, kits d’information NFP et mises à jour pertinents
· A travers la création d’un forum en ligne, stimuler et offrir des moyens aux experts et autres de retracer ceux qui travaillent sur des projets, problèmes et questions similaires ;
· Etoffer le travail accompli sous l’Activité 4, créer un réseau médiatique et disséminer les informations suivantes :
· Activités régionales,
· historiques,
· archives de communiques de presse par le Secrétaire Exécutif
· archives de discours
· Développer un site Internet destiné aux enfants et qui comprend :
· Un historique de diversité biologique et de la Convention, annonces de concours, quiz, cartes géographiques
· Un « coin des éducateurs » avec un historique de la Convention et de la diversité biologique, aides aux instituteurs téléchargeables, et possiblement un forum où les classes pourraient partager leurs conclusions et accomplissements
	· Selon l’applicabilité, offrir des ressources informatives au Secrétaire Exécutif à des fins d’inclusion sur le portail électronique de CESP.

· Selon l’applicabilité, offrir une assistance aux mécanismes alternatifs de diffusion d’information.
· Promouvoir, à travers les réseaux existants, le portail électronique de CESP en sa capacité de source d’informations.

· Travailler activement vers l’interconnexion de réseaux éducatifs nationaux et régionaux pour le partage des ressources et de l’expertise;

· Encourager les partenariats ente les Parties, Gouvernements et parties prenantes pour le développement de programmes éducatifs de tous les niveaux scolaires liés à la diversité biologique qui seront utilisés aux niveaux national et régional ;
· Promouvoir et encourager le développement de programmes  d’éducation à distance en établissant des partenariats entre les universités, les centres d’excellence en matière d’éducation, les Parties et Gouvernements et autres parties prenantes.

	Eléments de Programme (Décision VI/19)

	Eléments de Programme 1, 2 et 3

	Activité Prioritaire 8: La Journée Internationale de la Diversité Biologique

	· Créer l’infrastructure pour la célébration de la Journée Internationale de la Diversité Biologique au Secrétariat et par toutes les Parties de la Convention

· Créer des stratégies de communication et d’assistance


	Tâches du Secrétaire Exécutif
	Tâches des Parties

	· Développer une stratégie de communication complète pour la Journée International de la Diversité Biologique chaque année.

· Développer un slogan/thème
· Nommer un « Pays Ambassadeur » 

· Organiser des concours pertinents, y compris: récompenses des médias, concours d’affiches, etc.

· Assurer la coordination avec les organismes internationaux pertinents
· Organiser des événements clé à Montréal pour la journée, y compris, selon la pertinence :

· Soirées de gala
· Expositions
· Couverture médiatique
· Couverture éditoriale
· Développer des outils de communication qui uniformisent, facilitent et harmonisent l’organisation d’événements pour marquer la Journée Internationale de la Diversité Biologique par les Parties :
· Slogan/thème

· Dossiers de presse
· Communiqués de presse
· Créer des gabarits pour le matériel de promotion à ête utilisé par les Parties

	· Sur la base de recommandations du Secrétaire Exécutif, créer des plans pour les célébrations nationales de la Journée Internationale de la Diversité Biologique 

· Créer et appliquer des stratégies de communication pour promouvoir la Journée
· Dépendant de la disponibilité des ressources, développer des matériels locaux basés sur des outils de communication développés par le Secrétaire Exécutif
· Soumettre un rapport des résultats au Secrétaire Exécutif

	Eléments de Programme (Décision VI/19)

	Eléments de Programme 2 et 3

	Activité Prioritaire 9: Elever le profil des réunions de la Conférence des Parties et de SBSTTA

	· Accroître la visibilité des réunions de la Convention aux yeux des médias nationaux et internationaux

	Tâches du Secrétaire Exécutif
	Tâches des Parties

	· Accroître les opportunités de couverture médiatique durant les événements liés à la Conférence des Parties et SBSTTA à travers le développement et la mise en œuvre d’une campagne de stimulation des médias : 

· Encourager la publication d’articles préalables et l’enregistrement préalable pour faciliter la participation des médias
· Développer un Dossier de Conférence pour les Médias qui comprend une édition spéciale du bulletin de la Convention

· Etablir et gérer un Centre de Presse à la Conférence des Parties, comprenant un soutien aux journalistes de la presse écrite, de la télévision et de la radio

· Tenir des points de presse et mises à jour, et des conférences de presse

· Organiser des entretiens en tête-à-tête

· Offrir la diffusion en ligne de sessions plénières clé

· A travers le site Internet de la Convention, offrir des points de mise à jour quotidiens afin d’encourager une couverture par les médias absents. Publier tous els discours et communiqués sur le site de la Convention.

· Faciliter la participation des communautés (exposition d’affiches, galerie de photos, mises en scène, etc.)
· Organiser et tenir une « Foire de CESP » à la Conférence des Parties
· Encourager la participation des Parties, organismes internationaux et autres
	· Participer à la « Foire de CESP » et sponsoriser la participation d’acteur de CESP nationaux
· Diffuser les communiqués de presse de la Convention durant la Conférence des Parties et SBSTTA

· Créer une stratégie médiatique nationale pour la Conférence des Parties

	Eléments de Programme (Décision VI/19)

	Elément de Programme 2



Annexe II

EBAUCHE DE PLAN DE Mise en oeuvre POUR LE programme de travail DE communication, D’education ET DE sensibilisation du public
i.
HISTORIQUE
A.
Caractéristiques principales de l’ébauche de plan de mise en oeuvre
37. L’ébauche de plan de mise en oeuvre a été formulée afin d’offrir un cadre cohérent visant à diriger la mise en oeuvre d’activités prioritaires de CESP identifiées. Le but de l’ébauche du plan est de couvrir ces activités qui seront extraites du programme de travail de CESP en annexe à la décision VI/19 aussi bien que les aspects de CESP dans les programmes de travail de la Convention sur les secteurs thématiques et questions intersectorielles pour assurer une approche intégrale et coordonnée à la diffusion de messages de CESP et leur livraison aux audience ciblées. En conséquence, la structure de l’ébauche du plan ne correspond pas directement aux trois éléments de programme du programme de travail existant. La structure de l’ébauche du plan a été plutôt formulée afin de créer une nette distinction entre les éléments de CESP, c’est-à-dire la communication, l’éducation et la sensibilisation du public lorsqu’il s’agit d’implanter les activités prioritaires de CESP.

38. De surcroît l’ébauche de plan a pris en compte le travail continu de CESP pertinent d’autres organismes et le besoin d’utiliser le succès et forces de ces efforts de manière constructive tout en offrant un cadre aiguisé cadre pour la mise en oeuvre d’activités identifiées aux niveaux national, régional et international. Cette approche reconnaît également la valeur d’alignements et de partenariats stratégiques, d’établissement de contacts, d’harmonisation d’activités pertinentes et de développement des capacités pour assurer l’homogénéité dans la création et la diffusion de produits envisagés, y compris de messages clé sur la diversité biologique. 

39. L’ébauche de plan reconnaît également le besoin de prendre en considération d’initiatives mondiales prioritaires pour le développement viable, y compris l’objectif de 2010 pour la diversité biologique, les Objectifs du millénaire pour le développement, le Plan of Mise en oeuvre du Sommet Mondial pour le Développement viable et d’autres initiatives pertinentes. Cette approche est homogène à la condition requise du processus de la Convention d’apporter des contributions substantielles et de diriger les efforts continus vers l’achèvement de ces initiatives mondiales en matière de politique.

40. La formulation de l’ébauche de plan a reconnu le besoin de maintenir une portée et une approche élargies pour le processus de mise en œuvre afin que les parties eu autres partenaires puisse apporter les modifications nécessaires pour qu’ils puissent l’adapter à leurs besoins et situations propres. Cet aspect continuera sans doute d’évoluer à mesure que les parties offrent des commentaires sur le progrès et l’impact du processus de mise en œuvre, d’où le besoin de toujours réorienter le programme activités afin de rester conforme à la nature évolutive des besoins de l’utilisateur à plusieurs niveaux. 

B.
Structure de l’ébauche de plan de mise en oeuvre
41. Comme indiqué dans le paragraphe 1 ci-dessus la structure du plan ne correspond pas directement à la structure des trois éléments de programme dans l’annexe à la décision VI/19. L’ébauche de plan a été structurée afin d’offrir une cohérence dans la mise en oeuvre d’activités prioritaires dans le cadre d’éléments clé de CESP (communication, éducation et sensibilisation du public) aux niveaux national, régional et international. Ainsi, les objectifs fonctionnels et les actions proposées des trois éléments de programme du programme de travail de CESP ont été redéfinis pour correspondre à ces éléments clé (communication, éducation et sensibilisation du public) sans pour autant s’éloigner de l’intention initiale des trois éléments de programme.

42. Plus spécifiquement, l’ébauche de plan de mise en œuvre comprend deux catégories élargies, identifiées en tant que 1e Partie et 2e Partie. La 1e Partie, qui doit être accomplie par les Parties et leurs partenaires nationaux et régionaux, définit les grandes lignes pour la mise en oeuvre d’activités prioritaires au sein des trois éléments de CESP dans l’ordre suivant: éducation, communication et sensibilisation du public. La 1e Partie couvre aussi la formation en tant qu’élément séparé, particulièrement en ce qui concerne la question de croissance des capacités telle que soulignée par le troisième élément de programme du programme de travail de CESP.  Ces mêmes grandes lignes énoncées dans cette partie de l’ébauche de plan pourraient s’appliquer au niveau régional dans la mise en oeuvre d’activités prioritaires identifiées.

43. La 2e Partie de l’ébauche de plan décrit les activités à être tenues au niveau international, par le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique avec le soutien de partenaires internationaux clé. 

44. L’ébauche de plan de mise en oeuvre vise à diriger les Parties  et le Secrétaire Exécutif avec le soutien du Comité Consultatif Informel de CESP afin d’approfondir le développement du programme de travail de CESP.  Le programme de travail de CESP, tel qu’énoncé dans l’annexe à la décision VI/19 n’offre pas une couverture détaillée des éléments de CESP concernant l’éducation et la formation, et le Comité Consultatif Informel pourrait donc revoir cette question et formuler des recommandations au Secrétaire Exécutif pour des approches pratiques visant à couvrir ces éléments dans le sillage de l’exercice d’identification des priorités dans le court terme et de mise en œuvre nationale dans le long terme.

II.
1E PARTIE – ACTIVITES DE CESP NATIONALES ET REGIONALES
45. La mise en œuvre de l’éventail d’activités décrites dans la 1e Partie du plan de mise en oeuvre est la responsabilité des Parties et autres partenaires nationaux et régionaux.

A.
Objectifs
46. L’objectif principal du plan de mise en œuvre tel qu’il s’applique aux niveaux national et régional est d’améliorer la mise en œuvre des trois objectifs de la Convention de manière cohérente et efficace. Les activités que décrit le plan visent à aider les Parties à la Convention à établir et appliquer des stratégies nationales et des plans d’action pour la communication, l’éducation et la sensibilisation du public, renforcer les capacités d’institutions nationales et de leurs partenaires clé d’accroître le niveau de sensibilisation à la préservation de la diversité biologique et au développement viable; et faciliter la popularisation des questions de diversité biologique au sein des politiques et programmes sectoriels nationaux
B.
Visée et participation

47. Cet élément du plan a une visée nationale et régionale, ce qui est étroitement lié aux perspectives mondiales pertinentes dans un cadre d’aide mutuelle. Le point de départ pour l’éventail d’activités désignées dans cette partie spécifique du plan concerne les institutions nationales clé nommées pour superviser la gestion des ressources nationales de diversité biologique en partenariat étroit avec d’autres partenaires pertinents et parties prenantes de la société civile, la communauté scientifique et de la recherche, les communautés locales et indigènes, d’autres organismes internationaux et mécanismes intergouvernementaux pertinents. Au niveau régional, la mise en œuvre d’activités identifiées se fera à travers un arrangement similaire.
48. Le plan se bâtira sur des cadres institutionnels existants aussi bien que sur les initiatives continuelles de communication, d’éducation et de sensibilisation du public et les activités d’autres organismes et institutions actives sur le plan national et régional. Le succès de cette ébauche de plan dépendra, entre autres, sur le niveau de coordination et d’harmonisation avec d’autres activités de CESP que conduisent d’autres conventions et organismes. En particulier, le travail et les accomplissements des programmes de CESP de l’IUCN et de la Convention Ramsar seront cruciaux pour offrir les bases nécessaires aux efforts requis en matière de coordination et d’harmonisation.
49. Il sera nécessaire que les Parties nomment, selon les besoins, des mécanismes de mise en oeuvre  de CESP afin de faciliter une mise en œuvre coordonnée du plan au niveau national et agissent comme points de référence pour la liaison avec les perspectives mondiales énoncées dans la 2e Partie du plan.

C.
Eléments clé du plan of mise en oeuvre
50. Le plan de mise en œuvre consiste en trois éléments liés, dont la fonction est de se renforcer mutuellement et d’assurer une mise en œuvre intersectorielle. Ces éléments ont une visée large afin de permettre aux Parties et à leurs partenaires clé nationaux et régionaux de formuler leurs propres activités appropriées à leurs circonstances, priorités et besoins propres. Les activités incluses dans chaque élément ont été conçues pour couvrir de manière intégrale les priorités identifiées dans les programmes de travail pour les secteurs thématiques et questions intersectorielles sous le cadre de la Convention.

Elément 1 – EDUCATION

But
Les Parties et Gouvernements intègrent des activités pertinentes conçues pour soutenir la mise en œuvre de la Convention et de ses rois objectifs au sein de leur curriculum du niveau préscolaire au niveau universitaire.
Activités suggérées: (certaines des activités soulignées ci-après se tiendront avec le soutien du Secrétariat et, selon les besoins, le Secrétariat pourrait être appelé à jouer un rôle primordial en raison de la nature de la tâche/activité), 

1.1 Développer davantage le portail de CESP et le réseau mondial de communication, d’éducation et de sensibilisation du public, y compris le développement de bases de données et de forums électroniques qui serviront de mécanisme premier pour l’échange d’activités, de matériels et d’expertise éducatifs liés à la diversité biologique, et pour la communication entre les Parties, Gouvernements et autres parties prenantes;

1.2 Aider à rechercher, localiser et capturer toute information éducative liée à la diversité biologique, développer une registre de mots-clé et améliorer le vocabulaire contrôlé de la Convention sur la diversité biologique grâce à des termes liés à l’éducation afin de permettre la création d’un index de matériel compilé par les points forts nationaux et régionaux, le Secrétariat et les parties prenantes;

1.3 Travailler activement vers l’interconnexion de réseaux éducatifs nationaux et régionaux ( tels que le Réseau éducatif australien, SchoolNet Canada, le réseau éducatif slovène, ProInfo Brazil, etc.) pour le partage des ressources et des expertises;

1.4 Inviter les Parties, Gouvernements, organismes internationaux, centres d’excellence, institutions de recherche, organisations non gouvernementales, communautés locales et indigènes, groupes d’affaires et du secteur privé et autres parties prenantes à cataloguer leur matériel lié à l’éducation et les activités liés à la diversité biologique pour aider au développement de curriculums allant du pré primaire au tertiaire au niveaux national et régional;

1.5 De concert avec l’Activité 1.2, utiliser le portail de CESP portail en sus des informations contenues dans les rapports nationaux et toute documentation pertinente afin d’évaluer les cours, curriculums et autres matériels éducatifs disponibles en matière de diversité biologique, curriculum, à des fins de dissémination et d’utilisation par les Parties, Gouvernements et autres parties prenantes;

1.6 Encourager les partenariats entre les Parties, Gouvernements et parties prenantes pour le développement de curriculums standards du pré primaire au tertiaire liés à la diversité biologique à être utilisé aux niveaux national et régional;

1.7 Promouvoir et encourager le développement de programmes  d’éducation flexible et à distance en établissant des partenariats entre universités, centres d’excellence en éducation, Parties et Gouvernements et autres parties prenantes.

Objectifs
Qu’en 2010, les Parties aient réussi à développer des curriculums liés à la diversité biologique du pré primaire au tertiaire, spécifiquement afin de soutenir la mise en oeuvre de la Convention et de ses trois objectifs. 

Outils

· Le mécanisme de centre d’échange de la Convention;

· Les matériels développés par les Parties, Gouvernements et parties prenantes;

· Les curriculums de formation et d’éducation développés par les Parties, Gouvernements et parties prenantes.

Date limite
Juin 2010. Un plan de travail avec des objectifs clairement définis et des points forts étalés sur un calendrier progressif sera développé. Cette tâche devra être précédée d’une évaluation détaillée de la mise en oeuvre des activités susmentionnées afin de jauger et d’évaluer l’efficacité et les conséquences du processus de mise en oeuvre, les contraintes encourues et aussi d’identifier les mesures correctives requises afin qu’elles soient incorporées aux phases ultérieures.
Acteurs principaux
Parties et Gouvernements, points névralgiques nationaux de CESP dès qu’ils auront été identifiés, université et centres d’excellence, organismes internationaux, le secteur privé, organisations non gouvernementales et communautés locales et indigènes de concert avec le Secrétariat.

Partenaires
L’UNESCO, l’IUCN, les secrétariats de conventions (y compris Ramsar, WHC, CMS, UNFCCC, etc.)
Elément  2 – COMMUNICATION ET SENSIBILISATION DU PUBLIC
But
Parties et Gouvernements énonce les éléments de communication et de sensibilisation du public faisant partie du processus général pour le développement, la mise sur pied et l’activation  de stratégies et plans d’actions de CESP nationaux.

Activités suggérées
2.1 En consultation étroite avec d’autres institutions nationales pertinentes, organisations non gouvernementales, et communautés locales et indigènes, procéder à des évaluations détaillées afin d’identifier les besoins prioritaires des différentes parties prenantes par apport à la communication et la sensibilisation du public à la diversité biologique au niveau national. Ces évaluations de besoins qui, entre autres choses, extrairont des informations contenues dans les rapports nationaux, des stratégies et plans d’action nationaux de diversité biologique et documents pertinents, comprendraient mais ne serait pas limité à :
(a) Le besoin d’établir une infrastructure de réseau liée à la communication et la sensibilisation du public efficace qui opère horizontalement et verticalement afin d’améliorer les échanges de savoir et d’expertise entre professionnels, et aussi d’améliorer le développement et la motivation en communication et sensibilisation du public;

(b) La capacité de cette infrastructure de réseau de satisfaire les besoins en termes de savoir de différentes catégories de groupes ciblés aux niveaux national et local;

(c) La mise sur pied et le renforcement des capacités nationales de promotion de diversité biologique dans le contexte d’efforts nationaux liés aux initiatives de développement viable, d’allègement de la pauvreté, et questions de politique mondiale (Objectifs du millénaire pour le développement, etc.) aux audiences identifiées;

(d) La mise sur pied de capacités professionnelles spécifiques à la communication et la sensibilisation du public à la diversité biologique à différents niveaux de talents et d’expertise (société civile, gouvernement, communautés locales et indigènes, etc.);

(e) La participation et l’engagement efficaces et élargies de parties prenantes à la communication et la sensibilisation du public à la diversité biologique (medias, communautés indigènes et locales, communauté scientifique et groupes de recherche, gouvernement, groupe d’affaires et secteur privé, etc.) ;
(f) Questions de diversité biologique prioritaires qui requièrent une plus grande sensibilisation du public et doivent donc être régulièrement communiquées aux différentes audiences ciblées.

2.2 Sur la base de ces évaluations, identifier un nombre d’interventions requises pour que les besoins exprimés soient satisfaits (voir 2.1 (a) à (f) ci-dessus), leurs formats appropriés et que les véhicules de dissémination atteignent les différentes niveaux des audiences ciblées et parties prenantes pertinentes. Il sera nécessaire de prendre comme point e départ les activités d’autres organismes et conventions afin d’éviter toute duplication et de construire des synergies dans les cas essentiels.
2.3 En utilisant les gabarits et paramètres à être développés au niveau mondial, déterminer les approches les plus appropriées afin d’incorporer les résultats de l’Activité 2.2 dans les stratégies et plans d’actions nationaux généraux de CESP. La coordination et l’harmonisation avec d’autres initiatives existantes ainsi qu’avec d’autres éléments de plans d’action et de stratégies de CESP sera une composante essentielle de cette activité.
2.4 Développer des plans d’actions et stratégies nationaux de CESP là où il n’en existe pas, en prenant en considération les fruits d’activités parallèles énumérées sous l’Elément 1 (Education) et l’Elément 3 (Formation).

2.5 Faciliter l’adoption et la mise en oeuvre of des Plans d’actions et stratégies de CESP nouvellement formulées ou évaluées avec une emphase sur les éléments de communication et de sensibilisation du public à divers niveaux des audiences ciblées/parties prenantes. Cette activité s’aligne sur le but 4 et plus particulièrement l’objectif 4.1 du Plan Stratégique de la Convention (c’est-à-dire toutes les Parties mettent en œuvre une stratégie de communication, d’éducation, et de sensibilisation du public et promeuvent la participation du public en guise de soutien à la Convention). L’emphase initiale de cette activité sera sur la mise en œuvre d’efforts pilote, dont les résultats serviront à formuler et appliquer des activités de plus détaillées de communication et sensibilisation du public à la diversité biologique et s’étalant dans un plus long terme. Ces efforts pilote se baseront sur les secteurs prioritaires identifiées que contiennent les programmes de travail des secteurs thématiques et questions intersectorielles.
2.6 Procéder à la surveillance régulière des processus de mise en œuvre afin d’identifier les carences et contraintes et déterminer les mesures correctives appropriées requises, y compris, si cela s’avère nécessaire, la modification et la réorientation de programme activités, de plans d’actions et stratégies nationaux de CESP.

2.7 Sur la base des résultats des activités 2.1 à 2.5 aussi bien que des activités énumérées sous l’élément de programme 1 (Education) et l’élément de programme 3 (Formation), formuler  des activités de soutien de CESP  de long terme pour une mise en oeuvre au stade de moyen terme. Ces activités doivent faire l’objet d’une évaluation financière appropriée et des efforts doivent être entrepris pour assurer le financement nécessaire à leur mise en oeuvre.

Objectifs
Qu’en l’an 2010, les Parties aient créé des plans d’actions et stratégies nationaux de CESP entièrement fonctionnels qui satisfassent les besoins prioritaires des différents niveaux de parties prenantes. Qu’il y ait une meilleure compréhension de l’importance de la diversité biologique et de la Convention et que cela ait conduit à un engagement plus large de toute la société vers la mise en oeuvre (but 4 du Plan Stratégique).

Outils
· Gabarits généraux et paramètres pour le développement de plans d’actions et stratégies nationaux de CESP
· Le mécanisme de centre d’échange
· Autres outils (manuels, ateliers, études de cas particuliers, meilleures pratiques, etc.)

Date limite
Juin 2010. Un plan de travail avec des objectifs clairement définis et des points forts étalés sur un calendrier progressif sera développé. Cette tâche devra être précédée d’une évaluation détaillée de la mise en oeuvre des activités susmentionnées afin de jauger et d’évaluer l’efficacité et les conséquences du processus de mise en oeuvre, les contraintes encourues et aussi d’identifier les mesure correctives requises afin qu’elles soient incorporées aux phases ultérieures.
Acteurs principaux
Institutions nationales de pointe nommées pour gérer les ressources en matière de diversité biologique. Le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique sera un collaborateur/partenaire clé.

Partenaires
Autres organismes et institutions nationaux, académiques, communauté scientifique et de la recherche, ONG, communautés locales et indigènes, organismes internationaux et intergouvernementaux (IUCN, Ramsar, etc.), et groupes d’affaires/secteur privé
Elément  3 – FORMATION
But
Enoncer l’élément de formation du processus général pour le développement, la mise sur pied et l’application de plans d’actions et stratégies nationaux de CESP complets.

Activités suggérées
En étroite consultation avec d’autres institutions nationales, ONG et communautés locales et indigènes pertinentes procéder à des évaluations détaillées afin d’identifier les besoins prioritaires des différentes parties prenantes eu égard à :
(a) Le renforcement des capacités à promouvoir et populariser la diversité biologique au sein du travail d’autres programmes et politiques sectorielles :
(b) Le développement et le renforcement des capacités professionnelles des éducateurs et communicateurs :
(c) Améliorer la participation des parties prenantes et le développement communautaire à travers la communication, l’éducation et la sensibilisation du public.

Autant que possible, les informations contenues dans les rapports nationaux, les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique et autres documentation pertinente devraient être consultées afin de maximiser les contributions au processus d’évaluation des besoins.

3.1 Sur la base de ces évaluations, identifier l’éventail d’interventions requises afin que les besoins exprimés, leurs formats appropriés et les véhicules de leur diffusion à différents niveaux des audiences ciblées et parties prenantes pertinentes soient atteints. Il sera nécessaire de prendre comme point de départ les activités courantes d’autres organismes et conventions afin d’éviter toute duplication et de construire des synergies là où cela s’avère nécessaire. En particulier, cette activité devrait aussi impliquer une identification de sources appropriées d’expertise, d’opportunités de formation et des ressources nécessaires à la satisfaction des besoins exprimés en matière d’accroissement de capacité de communication et sensibilisation du public à la diversité biologique.
3.2 En utilisant les gabarits et paramètres à être développés au niveau mondial, déterminer les approches les plus appropriées afin d’incorporer les résultats de l’Activité 3.2 dans les stratégies et plans d’actions nationaux généraux de CESP. La coordination et l’harmonisation avec d’autres initiatives existantes ainsi qu’avec d’autres éléments de plans d’action et de stratégies de CESP sera une composante essentielle de cette activité.
3.3 Développer des plans d’actions et stratégies nationaux de CESP là où il n’en existe pas, en prenant en considération les fruits d’activités parallèles énumérées sous l’Elément 1 (Education) et l’Elément 3 (Formation).
3.4 Faciliter l’adoption et la mise en œuvre de plans d’actions et stratégies de CESP avec une attention particulière sur les éléments de formation parmi les différents niveaux d’audience ciblées et parties prenantes pertinentes. L’emphase initiale de cette activité sera sur la mise en œuvre d’efforts pilote, dont les résultats serviront à formuler et appliquer des activités de plus détaillées de communication et sensibilisation du public à la diversité biologique et s’étalant dans un plus long terme. Ces efforts pilote se baseront sur les secteurs prioritaires identifiées que contiennent les programmes de travail des secteurs thématiques et questions intersectorielles. Quelques unes des approches générales clé pour la mise en oeuvre d’efforts pilote identifiées comprendraient mais ne seraient pas limités à:

(a) La création et l’application de programmes de formation, y compris des ateliers, cours, bureaux d’aide, avis constructifs, manuels, listes de référence, échanges sur les applications de méthodes, paramètres et études de cas particuliers pour travailler avec les parties prenantes au niveau national et/ou régional ;
(b) Mise sur pied d’un système d’échange professionnel d’expertise et de connaissance qui satisfait les besoins et intérêts  d’un large éventail de parties prenantes y compris les communautés locales et indigènes; 

(c) Promotion de programme de jumelage avec les partenaires, organismes et institutions académiques et de recherche internes et externes ;
(d) Développement de liens avec des programmes bien établis d’éducation à distance sur la  communication, l’éducation et la sensibilisation du public à la diversité biologique et exploration des opportunités pour la mise sur pied d’un programme similaire s’appliquant aux besoins des parties prenantes locales ;
(e) Amélioration des synergies entre les programmes de communication, éducation et sensibilisation du public à la diversité biologique, fours de formation, ateliers et activités similaires dans d’autres secteurs aussi bien que dans d’autres conventions et organismes ;
(f) Développement des capacités dans le but d’aider à définir les principes pour l’évaluation de bonnes pratiques de communication, d’éducation et de sensibilisation du public en préservation de diversité biologique conservation développement viable ;
(g) Développement de gammes d’outils appropriés (gabarits, schémas, etc.) pour les communicateurs de la diversité biologique à différents niveaux, y compris la participation de parties prenantes, partenaires et autres audiences. Il sera utile d’utiliser les réseaux et mécanismes applicables existants et de soutenir cet effort avec des campagnes régulières de sensibilisation du public;

(h) 
Mise sur pied de liens appropriés aux initiatives mondiales pertinentes (objectif de 2010, Décennie de l’Environnement et du Développement viable, Objectifs du millénaire pour le développement etc.) ;
(i) 
Mise dur pied partenariats avec les journalistes et animateurs engagés dans la communication de questions liées à la diversité biologique à travers les médias.

Procéder à la surveillance régulière du processus de mise en œuvre afin d’identifier les carences et contraintes et de d’identifier les mesures correctives appropriées requises, y compris, si nécessaire, la modification et la réorientation du programme d’activités de plans d’actions et stratégies nationaux de CESP.

3.5 Sur la base des résultats des activités 3.1 à 3.5, aussi que des activités énumérées sous l’élément de programme 1 (Education) et l’élément de programme 2 (Communication et sensibilisation du public), formuler des activités de soutien à la CESP à plus long terme pour une mise en œuvre dans le moyen terme. Ces activités doivent faire l’objet d’une évaluation financière appropriée et des efforts doivent être entrepris pour assurer le financement nécessaire à leur mise en oeuvre.

Objectifs
Qu’en 2010, les Parties aient des plans d’actions et stratégies nationaux de CESP entièrement fonctionnels et qui répondent aux besoins prioritaires des parties prenantes à tous les niveaux. Il existe en particulier un éventail d’individus et d’institutions possédant une compréhension améliorée des besoins, méthodes et mécanismes visant la participation de parties prenantes ; la capacité de planifier et de gérer la communication, l’éducation et la sensibilisation du public à la diversité biologique; un éventail d’outils pour les communicateurs de for diversité biologique; une variété de programmes et d’opportunités de formation fonctionnels en communication et sensibilisation du public à la diversité biologique; et un meilleur accès par la communauté à des programmes, cours et ressources an matière de de communication, d’enseignement public et de sensibilisation. Il y a donc une meilleure compréhension de l’importance de la diversité biologique et de la Convention et cela a créé un engagement élargi vers la mise en oeuvre à travers la société (but 4 du Plan Stratégique).

Outils
· Gabarits généraux et paramètres pour le développement de plans d’actions et stratégies nationaux de CESP
· Mécanisme de centre d’échange 

· Large éventail d’outils de soutien à la formation en communication et sensibilisation du public à la diversité biologique (manuels, listes de référence, cours de formation et matériels d’ateliers, bureau d’aide, études de cas particuliers, meilleures pratiques, etc.).

Date limite
Juin 2010. Un plan de travail pour la phase de mise en oeuvre au terme plus long avec des résultats et point saillants s’étalant sur un calendrier progressif sera développé. Cette tâche devrait faire suite à une évaluation détaillée de la mise en oeuvre d’activités susmentionnées dans le but de jauger et d’évaluer l’efficacité et l’impact du processus de mise en oeuvre, des contraintes encourues et aussi d’identifier les mesures correctives requises pour l’inclusion des phases suivantes.
Acteurs principaux
Institutions nationales de pointe dont le but est de gérer les ressources en matière de diversité biologique. Le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique sera un collaborateur/partenaire clé.
Partenaires
Autres organismes et institutions nationaux, académiques, communauté scientifique et de la recherche, ONG, communautés locales et indigènes, organismes internationaux et intergouvernementaux (IUCN, Convention Ramsar, etc.)
III.
2E PARTIE – ACTIVITES DE CESP SUR LE PLAN INTERNATIONAL


La mise en oeuvre de l’éventail d’activités décrites dans la 2e Partie du plan de mise en oeuvre est la responsabilité du Secrétaire Exécutif et sera donc exécutée par le Secrétariat avec le soutien de partenaires internationaux clé.
Objectifs

L’objectif principal de la mise en oeuvre de CESP dans le cadre des activités suggérées au niveau international est de soutenir la mise en oeuvre de la Convention et de ses trois objectifs à travers le développement de synergies et d’activité collaboratives avec les initiatives de CESP et autres conventions liées à la diversité biologique, organismes intergouvernementaux clé et autres agences des Nations Unies. Les activités mentionnées dans le plan ont pour but d’aider à hausser le niveau de sensibilisation à l’échelle mondiale aux objectifs de la Convention et hausser le profil du travail du Secrétariat et du processus de la Convention. De surcroît, certaines activités visent la création d’un éventail de gabarits et de paramètres pour aider les Parties à la Convention et autres partenaires nationaux clé et parties prenantes en communication, éducation et sensibilisation du public à la diversité biologique et ainsi offrir un lien vertical entre les processus mondiaux et nationaux.

Portée et participation

Cet élément du plan de mise en œuvre a une portée mondiale qui est étroitement liée aux efforts nationaux et régionaux pertinents. Le Secrétariat est l’institution phare pour la mise en oeuvre d’activités suggérées mais travaillera en étroite collaboration avec les programmes et activités de CESP d’autres partenaires, y compris d’autres conventions liées à la diversité biologique, d’autres Conventions de Rio, IUCN, UNESCO, UNEP et autres organismes et mécanismes intergouvernementaux pertinents.

Le plan aura pour base les activités courantes de CESP de la Convention sur la diversité biologique et, autant que possible, inclure des éléments pertinents d’initiatives d’autres organismes et institutions en communication, éducation et sensibilisation du public. Le succès du programme dépendra, entre autres, du niveau de coordination et d’harmonisation avec les partenaires identifiés. En particulier le travail et les accomplissements des programmes de CESP de l’IUCN et de la Convention Ramsar seront particulièrement cruciales dans la fourniture éléments de construction nécessaire aux efforts requis en matière de coordination et d’harmonisation.

Eléments du plans de mise en oeuvre plan


Le plan de mise en oeuvre plan au niveau international est composé de deux éléments liés conçus pour se renforcer mutuellement et assurer une mise en œuvre intersectorielle. Les activités déclinées pour chaque élément ont été conçues pour répondre intégralement aux priorités identifiées dans le programme de travail de CESP en annexe à la décision VI/19 aussi bien que dans les programmes de travail de la Convention pour les secteurs thématiques et questions intersectorielles.

Elément 1 – EDUCATION
But
Coordonner un partage et un échange de ressources et d’expertise plus efficace entre les organismes internationaux et parties prenantes internationales afin de promouvoir le développement d’initiative mondiales de soutien à l’éducation de la diversité biologique en général et le développement de curriculums en particulier.

Activités suggérées
4.1 Utiliser le mécanisme de centre d’échange pour développer un registre de mots clé de programmes et initiatives internationaux liés à l’éducation pour la diversité biologique. En particulier, le registre devrait se concentrer plus spécifiquement sur l’inclusion de programmes qui répondent directement aux questions prioritaires de CESP identifiées dans les secteurs thématiques et questions intersectorielles dans les programmes de travail de la Convention aussi bien qu’aux besoins exprimé durant les exercices d’évaluation complétés sur la base des  activités 1.5, 2.1 et 3.1.

4.2 Utiliser la stratégie de communication de la Convention sur la Diversité Biologiques (voir activités 5.1 à 5.6) afin d’accroître la sensibilisation aux initiatives et programmes internationaux liés à l’éducation et le développement de curriculums pour la diversité biologique en prenant en considération les besoins prioritaires identifiés dans les secteurs thématiques et questions intersectorielles des programmes de travail de la Convention et aussi à travers des exercices d’évaluations complétés durant les activités 1.5, 2.1 et 3.1. 

4.3 Promouvoir et faciliter les activités conjointes en organismes internationaux et parties prenantes internationales.

4.4 Rendre disponible la connaissance acquise aux niveaux national et régional au niveau international avec pour but d’aider les organismes et parties prenantes internationaux de mieux appliquer des activités et programmes éducatifs et de développer des curriculums plus pertinents
4.5 Encourager le développement de programmes de guidage au niveau international avec pour but d’accroître les capacités liés à l’éducation et au développement de curriculums aux niveaux national et régional
Objectifs
Qu’en 2010, le Secrétariat air facilité la coordination d’activités conjointes au niveau international entre organismes et parties prenantes internationaux et ait promu le développement de programmes, activités et curriculums éducatifs.
Outils
· Le mécanisme de centre d’échange
· Programmes et activités développé par d’autres organisations internationales et parties prenantes.

Date limite
Juin 2010. Un plan de travail pour la phase de suivi avec des objectifs clairement définis et des points saillants étalés sur un calendrier progressif sera développé. Cette tâche devra faire suite à une évaluation détaillée de la mise en œuvre des activités susmentionnées afin de jauger et d’évaluer l’efficacité et l’impact du processus de mise en oeuvre, des contraintes encourues et aussi d’identifier les mesures correctives requises à être intégré dans les phases de suivi.

Coûts
Les estimations indicatives de coût seront calculées après que toutes les activités requises, les contributions attendues de partenaires clé, l’éventail d’objectifs à être atteints et le au niveau d’effort requis pour assurer les activités prioritaires aient été identifiés
Acteur principal
Le Secrétariat de la Convention sur la Diversité Biologique.

Partenaires
Programmes de CESP d’autres conventions liées à la diversité biologique, organisations internationales comprenant l’IUCN, d’autres agences des Nations Unies (y compris l’UNESCO, l’UNEP, etc.), Gouvernements, secteur privé, organisations non gouvernementales en collaboration avec le Secrétariat.

Elément 2 – COMMUNICATION ET SENSIBILISATION DU PUBLIC 

But
Enoncer et mettre en œuvre un programme efficace de communication et de sensibilisation du public en étroite collaboration avec des partenaires mondiaux clé spécialement pour soutenir la mise en œuvre des trois objectifs de la Convention, du plan stratégique et d’autres initiatives mondiales liées à la diversité biologique et au développement viable. 

Activités suggérées
5.1 En accord aux provisions des décisions pertinentes de la Conférence des Parties, 
/ formuler un cadre/stratégie complète pour diriger la mise en oeuvre d’activités efficaces de communication et de sensibilisation du public sur le plan international. La stratégie se contrera initialement sur la direction de la mise sur pied d’une infrastructure de CESP efficace ; la mise sur pied d’un réseau mondial de soutien ; l’utilisation optimale d’opportunité et d’événements pour des efforts d’assistance accrus te mieux ciblés ; la mise sur pieds d’alliances et de partenariats stratégiques et fonctionnels ; et la création de boîte à outils, de gabarits et de paramètres promotionnels lié à la sensibilisation du public, dans le but de soutenir des efforts de communication et d’assistance des Parties, d’autres partenaires clé et des parties prenantes. 

5.2 Mettre sur pied une infrastructure complète pour la communication et la sensibilisation du public dans le cadre d’une stratégie globale de CESP afin de soutenir la création et la promotion d’information ayant trait à la communication et à la sensibilisation du public à la diversité biologique, le savoir et l’expertise (voir aussi l’Activité 1.1). Les éléments clé de ce processus pourraient comprendre mais ne pas être limités aux suivants : 

(a) Définition de paramètres et de politiques en matière de communication :
(b) Audit du savoir et de la sensibilisation :
(c) Elaboration d’un message mondial clé ;
(d) Evaluation de la boîte à outils ;
(e) Evaluation de la liste de contacts médiatiques mondiaux :
(f) Elaboration d’une liste de parties prenantes et de contacts influents ;
(g) Elaboration d’outils d’infrastructure (Dossiers d’information) ;
· Dossiers d’information maîtres pour les points cruciaux nationaux de la Convention sur la diversité biologique;

· Dossier pour les parties prenantes ;
· Dossier de presse ;
· Dossier pour les éducateurs ;
(h) Elaboration d’outils d’infrastructure – électronique (Internet);
· Elaboration du portail de CESP ;
· Réseau de contacts de presse;

· Enfance et Jeunesse ;
· Educateurs ;
· Parties prenantes ;
5.3 Dans le cadre des activités 5.2 susmentionnées, maintenir l’élaboration d’un portail électronique interactif de CESP dont le but est d’offrir l’accès au savoir, à l’expertise et aux expérience ; agir comme un forum de discussion des différents aspects des activités prioritaires de CESP identifiées dans les programmes de travail des secteurs thématiques et questions intersectorielles; et aussi servir de gabarit pour l’élaboration de portails CESP nationaux similaires (voir aussi l’Activité 1.1). Le portail devrait, entre autres :
(a)
Etre bâti sur des initiatives existantes et influencer celles qui sont en phase de construction ;
(b)
Inclure la possibilité de commentaires et assurer un lien au CHM ;
(c)
Etre évalué en termes de pertinence, être continuellement amélioré et avoir une utilisation et un impact constamment surveillés ; et
(d)
Le langage du portail devrait être simple et accessible.

5.4 Etablir et renforcer un réseau mondial de soutien public à la communication et la sensibilisation comprenant des nouvelles technologies de l’information et des mécanismes traditionnels de communication. La composition de ce réseau mondial de soutien comprendrait idéalement, entre autres, des points cruciaux nationaux de la Convention sur la diversité biologique, des organismes mondiaux clé comprenant d’autres conventions liés à la diversité biologique, des agences des Nations Unies pertinentes, des organismes internationaux, des ONG,, des institutions académiques et de la recherche et des médias. Une composante clé de ce processus impliquera la promotion active de développement de synergies entre des réseaux existantes aux niveaux national et international.

5.5 Faciliter la création d’un éventail de boîte à outils, gabarits et paramètres promotionnels liés à la sensibilisation du public, dont le but sera de soutenir les efforts des Parties, autres partenaires clé et parties prenantes en matière de communication et d’assistance (voir activités 2.3, 2.4 et 2.5). Autant que possible cette activité devrait s’atteler à créer des produits aussi bien que des études de cas particuliers qui répondent aux priorités identifiées en matière de communication et de sensibilisation des secteurs thématiques et questions intersectorielles dans les programmes de travail de la Convention, particulièrement les activités qui relèvent spécifiquement au Secrétaire Exécutif.

5.6 Faciliter la mise en œuvre d’un programme d’assistance complet utilisant l’infrastructure de communication existante et le réseau mondiale pour la promotion, la dissémination et l’échange efficaces d’information, de savoir et d’expertise en matière de diversité biologique, et concernant la Convention et le travail du Secrétariat.

5.7 Explorer les besoins et les opportunités de développement d’un programme bien structuré de partenariat avec les parties prenantes qui facilitera la mise sur pied d’alignements stratégiques avec les organismes de la société civile et les sociétés du secteur privé qui amélioreraient et augmenteraient considérablement le profil public et le travail du Secrétariat.

Objectifs
Qu’en 2010, le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique dispose d’une infrastructure bien développée pour la communication et la sensibilisation du public, appuyant un réseau mondial de soutien lié au mécanisme de centre d’échange de la Convention sur la diversité biologique et un programme d’assistance efficace, un échange accru de savoir et d’expertise en communication et de sensibilisation (ente les différents niveaux de groupes ciblés à l’échelle mondiale) aux questions de diversité biologique, de la Convention et du travail du Secrétariat.   

Outils

· Le mécanisme de centre d’échange.

· Le portail de CESP.
· Matériels promotionnels développés par le Secrétariat.

· Gabarits et dossiers généraux développés par le Secrétariat pour soutenir le travail des Parties, gouvernements et parties prenantes.

Date limite
Juin 2010. Un plan de travail pour la phase de suivi avec des objectifs clairement définis et des points saillants étalés sur un calendrier progressif sera développé. Cette tâche devra faire suite à une évaluation détaillée de la mise en œuvre des activités susmentionnées afin de jauger et d’évaluer l’efficacité et l’impact du processus de mise en oeuvre, des contraintes encourues et aussi d’identifier les mesures correctives requises à être intégré dans les phases de suivi.
Coûts
Les estimations indicatives de coût seront calculées après que toutes les activités requises, les contributions attendues de partenaires clé, l’éventail d’objectifs à être atteints et le au niveau d’effort requis pour assurer les activités prioritaires aient été identifiés.
Acteurs principaux
Les programmes de CESP et autres conventions liées à la diversité biologique, organismes internationaux, y compris l’IUCN, d’autres agences des Nations Unies (y compris l’UNESCO, l’UNEP, etc.), gouvernements, le secteur privé, organisations non gouvernementales en collaboration avec le Secrétariat.

Partenaires
Parties et Gouvernements, universités et centres d’excellence, organismes internationaux, le secteur privé, organisations non gouvernementales et communautés locales et indigènes en collaboration avec le Secrétariat.

Elément  3 – FORMATION
Le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique n’élaborera pas ni ne tiendra des programmes de formation au niveau international vu que les priorités identifiées pour la formation seront considérées à l’échelle nationale directement par les Parties de concert avec les partenaires clé et organismes internationaux actifs à ce niveau. Toutefois, le Secrétariat devra quand même maintenir d’étroites consultations et discussions avec les programmes de CESP d’autres conventions liées à la diversité biologique, l’IUCN, les programmes des Nations Unies et les agences spécialisées (UNESCO, UNEP) et autres organismes pertinents afin d’assurer que les efforts à l’échelle nationale en matière de formation pour la communication et la sensibilisation du public à la diversité biologique soit accomplis avec une approche coordonnée et harmonieuse.
-----

* 	UNEP/CBD/COP/8/1.


�/	Voir : http://www.biodiv.org


�/	Voir : http://www.biodiv.org/doc/info-centre.shtml


�/	Voir : http://www.biodiv.org/doc/articles.aspx


�/	Voir : http://www.biodiv.org/headlines.aspx


�/	Voir : http://www.biodiv.org/user/subscriptions.aspx


�/	Voir : http://www.biodiv.org/meetings/cop-07/press/


�/	Voir:  http://www.biodiv.org/meetings/cop-07/press/


�/	http://www.biodiv.org/programmes/outreach/sensibilisation/biodiv-day-2005.aspx


�/	 Pour marquer le thème de la Journée International de la Diversité Biologique 2005, le Secrétariat, de concert avec l’Evaluation des écosystèmes pour le millénaire et l’université McGill, a conjointement organisé le lancement du Rapport de Synthèse sur la Diversité Biologique de l’Evaluation des écosystèmes pour le millénaire lors d’une journée de célébrations le 19 mai 2005 à l’université McGill. Plus d’une centaine d’invités se sont joints au Secrétariat pour marquer la Journée 2005 et lancer le rapport lors d’une conférence de presse matinale. Les invités comprenaient des représentants des communautés diplomatiques et consulaires de Montréal et d’Ottawa, des législateurs de tous les niveaux du gouvernement canadien, des éducateurs et chercheurs de Montréal, et des représentants de la presse. Voir : � HYPERLINK "http://www.biodiv.org/programmes/outreach/awareness/biodiv-day-2005.aspx" ��http://www.biodiv.org/programmes/outreach/sensibilisation/biodiv-day-2005.aspx�.


�/	 http://www.biodiv.org/programmes/outreach/sensibilisation/biodiv-day-2005-ctrs.shtml


�/	 http://www.biodiv.org/programmes/outreach/sensibilisation/ts.asp


�/	 http://www.biodiv.org/handbook/


�/	 http://www.biodiv.org/convention/calendar.shtml


�/	Voir: rapport de la première réunion du Groupe de travail à composition non limitée pour l’évaluation de la mise en œuvre de la Convention (UNEP/CBD/COP/8/4/Rev.1).


�/	La sixième réunion des Parties, dans le préambule de la décision VI/19, souligne que la communication et l’éducation sont deux disciplines distinctes mains tout autant complémentaires.


�/ 	A ce jour, les décisions suivantes de la Conférence des Parties mentionnent la CESP ou incluent explicitement des dimensions de CESP à être appliquées par les Parties: II/9, III/11, III/12, IV/4, IV/5, IV/10, V/17, VI/5, VI/8, VI/9, VI/17, VI/19, VI/22, VI/23, VII/2, VII/4, VII/5, VII/10,VII/11, VII/12, VII/13, VII/24, VII/27, VII/28, VII/31.
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